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 n° 253 538 du 27 avril 2021  

dans l’affaire X / VII 

 

 

En cause : X 

 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître P. LYDAKIS 

Place Saint-Paul 7/B 

4000 LIEGE 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, 

chargé de la Simplification administrative, et désormais par le Secrétaire 

d’Etat à l’Asile et la Migration 

 
 

LA PRÉSIDENTE DE LA VIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 mars 2017, par X alias X, qui déclare être de nationalité 

algérienne, tendant à l’annulation d’un ordre de quitter le territoire, pris le 22 février 2017. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 28 janvier 2021 convoquant les parties à l’audience du 18 février 

2021. 

 

Entendu, en son rapport, N. RENIERS, Présidente de chambre. 

 

Entendu, en leurs observations, Me A. HAEGEMAN loco Me P. LYDAKIS, avocat, qui 

comparaît pour la partie requérante, et Me K. de HAES loco Me E. DERRIKS, avocat, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause. 

 

1.1. Le 15 décembre 2009, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour, 

sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le 

séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers (ci-après : la loi du 15 décembre 

1980). 
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Le 17 novembre 2010, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable, et pris 

un ordre de quitter le territoire, à son encontre. Ces décisions n’ont fait l’objet d’aucun 

recours. 

 

1.2. Le 3 novembre 2011, le requérant a introduit une demande d’autorisation de séjour, 

sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Cette demande a été déclarée recevable, mais non fondée, le 23 février 2012. Cette 

décision n’a fait l’objet d’aucun recours. 

 

1.3. Le 22 mai 2012, le requérant a introduit une nouvelle demande d’autorisation de 

séjour, sur la base de l’article 9bis de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le 22 octobre 2013, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable, et pris 

un ordre de quitter le territoire, à son encontre. Ces décisions n’ont fait l’objet d’aucun 

recours. 

 

1.4. Le 21 mai 2015, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire, à 

l’encontre du requérant. Le recours, introduit à l’encontre de cette décision, est enrôlé 

sous le numéro 174 616. 

 

1.5. Le 22 février 2017, la partie défenderesse a pris un ordre de quitter le territoire, à 

l’encontre du requérant. Cette décision, qui lui a été notifiée, le même jour, constitue l’acte 

attaqué. 

 

1.6. Le 30 août 2018, le requérant a introduit une nouvelle demande d’autorisation de 

séjour, sur la base de l’article 9ter de la loi du 15 décembre 1980. 

 

Le 24 septembre 2018, la partie défenderesse a déclaré cette demande irrecevable, et 

pris un ordre de quitter le territoire, à son encontre. 

 

Le 26 septembre 2019, le Conseil du Contentieux des Etrangers (ci-après : le Conseil) a 

rejeté le recours introduit à l’encontre de ces décisions (arrêt n° 226 747). 

 

2. Recevabilité du recours. 

 

2.1. Lors de l’audience, interrogée sur l’intérêt au recours, dans la mesure où un ordre de 

quitter le territoire, ultérieur, est devenu définitif, puisque le Conseil a rejeté le recours 

introduit à son encontre, la partie requérante déclare maintenir cet intérêt. Elle estime qu’il 

faut se placer au moment où l’ordre de quitter le territoire a été pris, et souligne le risque 

de prise d’une interdiction d’entrée. 

 

2.2. Le 26 septembre 2019, le Conseil a rejeté le recours introduit, notamment, à 

l’encontre de l’ordre de quitter le territoire, visé au point 1.6. (arrêt n° 226 747). Cet ordre 

étant devenu exécutoire, le requérant est tenu de quitter le territoire tant en vertu de cet 

ordre, qu’en vertu de l’ordre de quitter le territoire, attaqué.  

 

2.3. Pour être recevable à introduire un recours en annulation, la partie requérante doit 

justifier d’un intérêt à agir, lequel doit être personnel, direct, certain, actuel et légitime. 
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Ainsi que l’a rappelé le Conseil d’Etat, dans un arrêt n° 231.445, prononcé le 4 juin 2015, 

rendu dans une affaire où le requérant était également tenu de quitter le territoire, en 

vertu de deux ordres successifs, « Ces deux actes lui causent grief et il dispose, en principe, de 

l’intérêt requis à leur annulation. Certes, si l’une de ces décisions devenait irrévocable, le requérant 

serait contraint de quitter le territoire même si l’autre était annulée. Il n’aurait donc plus d’intérêt à 

l’annulation de l’acte demeuré précaire en raison de l’irrévocabilité d’une de ces décisions ». 

 

En l’espèce, l’ordre de quitter le territoire, visé au point 1.6., est devenu irrévocable, 

puisque le recours introduit à son encontre a été rejeté par le Conseil. Par conséquent, 

même en cas d’annulation de l’acte attaqué, cet ordre serait toujours exécutoire. 

 

Au vu de ce constat, la partie requérante reste en défaut de démontrer son intérêt à 

l’annulation de l’acte attaqué. La seule possibilité que la partie défenderesse prenne une 

interdiction d’entrée, à l’encontre du requérant, ne peut suffire, au vu de ce qui précède. 

 

2.4. Le recours est irrecevable. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-sept avril deux mille vingt-et-

un, par : 

 

Mme N. RENIERS, Présidente de chambre, 

 

Mme N. SENGEGERA, Greffière assumée.  

 

 

La Greffière,  La Présidente, 

 

 

 

 

N. SENGEGERA N. RENIERS 


